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EDITO

UNE
VISION

Le Gouvernement est décidé
de freiner l'avancée vertigi-

neuse de la mer, avec son lot de
conséquences désastreuses pour
les populations côtières et les
infrastructures. Il poursuit la
recherche des financements pour
réaliser les travaux d'envergure,
afin de lutter contre l'érosion
côtière. 

En l'espace de quelques jours, il
vient de conclure des accords de
financement d'environ 107
Milliards de FCFA avec l'AFD et

la Banque islamique de dévelop-
pement (IsDB), destinés aux tra-
vaux de la partie comprise entre
Gbodjomé et Agbodrafo. 

Lors de la réunion tenue le 9
septembre 2023 à Djeddah, le
Conseil des Directeurs exécutifs
de la Banque islamique de déve-
loppement (IsDB) a décidé d'un
décaissement de 128,17 millions
d'euros, soit environ 84 milliards
de FCFA en faveur du Togo, pour
la lutte contre l'érosion côtière. Un
jour plus tôt, c'est l'Agence fran-
çaise de développement (AFD) quia signé avec le Togo, un accord de

financement de 23 milliards de
francs CFA, pour la poursuite des
travaux sur le tronçon de 7 kilomè-
tres, entre Gbodjomé et
Agbodrafo. 

D'ici Décembre 2023, Invest
International, une institution
financière néerlandaise va conclu-
re un accord de financement de 25
millions d'euro avec le Togo pour
l'achèvement de la protection de la
côte sur la portion Zone portuaire-
Gbodjomé. Au ministère de l'éco-
nomie et des finances, on informe
que 23 millions d'Euro serviront

pour les ouvrages proprement dite,
et 2 millions pour la maintenance.
Lors d'une visite au Togo d'une
délégation de Invest International
en début du mois de Septembre, il
a été annoncé une lettre notifiant le
marché à l'entreprise Boskalis, qui
avait déjà effectué les travaux sur
la portion Agbodrafo-Aneho avec
succès. Le ministère de l'environ-
nement, qui est le Lead dans la
mise du projet, a indiqué qu'un
comité travaille déjà sur le plan
d'action et de réinstallation (PAR)
de la population de cette partie

" L'unique chose
qui puisse être pire

que d'être aveugle est
d'avoir la vue, mais pas
de vision. "

On ne peut pas se
développer sans vision.
On ne peut jamais avan-
cer si l'on n’a aucune
idée de là où on veut
aller.

La vision nous fait
comprendre l'importan-
ce d'avoir une vue d'en-
semble sur notre vie, ou
sur une situation don-
née. De ne pas rester le
nez collé derrière l'arbre.
Ceci nous permet d'en-
trevoir rapidement la
meilleure route à prend-
re.

Lorsqu'on a une
vision, il est plus facile
de s'assigner une mis-
sion. Ainsi faisant, nous
pouvons réaliser des
choses, faire des progrès
et nous affranchir de
tout ce qui peut nous
nuire, nous attarder,
nous maintenir sur
place. Osons grand,
ayons une vision et
déterminons-nous une
mission.

Crédo TETTEH

Le Président Faure Gnassingé

La collectivité Apéti DAKU de Vo-Attogbé
Monsieur Maurice Sodéglan MISSODEY, ses frères et sœurs 
Monsieur Thomas Apélété MISSODEY, ses frères et sœurs,

cousins et cousines, 
Monsieur Guy Kokou MISODEY, ses frères et sœurs 
(Le programme des obsèques sera communiqué ultérieure-

ment)

LUTTE CONTRE L'ÉROSION CÔTIÈRE :

Une urgence absolue pour Faure Gnassingbé 

Suite à la page 3
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EDUCATION/RENTREE SCOLAIRE 2023-2024 :
Le Gouvernement paré pour la nouvelle année scolaire 
Plus de 3 millions d'élèves

vont reprendre les chemins
des établissements scolaires Lundi
prochain, dans le cadre de l'année
scolaire 2023-2024. Les ensei-
gnants, eux ont effectué depuis
hier, la rentrée pédagogique. 

Le personnel d'encadrement et
administratif, les chefs d'établisse-
ment et les enseignants, eux, sont
déployés, depuis le 15 août 2023,
dans toutes les inscriptions péda-
gogiques, les écoles et les établis-
sements scolaires. Tous les acteurs
du secteur de l'éducation espèrent
que la nouvelle année scolaire sera
aussi bonne que la précédente. 

En effet, selon le constat du
ministère des enseignements pri-
maire, secondaire et technique
(MEPST), les résultats de l'année
scolaire 2022-2023 ont été très
satisfaisants, avec un bon taux de
réussite dans l'ensemble. Cette
hausse est due au recrutement de
nouveaux enseignants et un
meilleur redéploiement ; 4700
enseignants de plus, ce qui a réduit
le nombre d'élèves par enseignant
de 59 à 53 élèves, mais également
améliore leur prestation ; recrute-
ment et déploiement de nouveaux
personnels d'encadrement portant,
l'effectif de 105 à 356, soit
239,05% d'augmentation avec des
lettres de mission ; renforcement
de l'encadrement de proximité :

80% des lycées et CEG ont bénéfi-
cié d'économes et gestionnaires-
comptables et de surveillants
généraux nommés. 

Leur rôle a permis de décharger
les chefs d'établissement et les
censeurs des tâches, liées à la ges-
tion financière et à la discipline et
d'accroître leurs capacités d'enca-
drement pédagogique. " Quelques
dysfonctionnements ont été cons-
tatés dans la police des examens.
Pour les pallier, l'arrêté n°368 du
23 août 2023 complétant l'arrêté
n°074 MEPSTA/CAB/SG du 15
mai 2019, portant organisation de
la police des examens, concours
scolaires et professionnels de l'en-
seignement général, est pris ", fait-
on savoir au MEPST.

Pour cette année scolaire 2023-
2024,  l'application de l'arrêté,
complétant la police des examens

sera donc effective :  Nul ne peut
corriger les épreuves d'un examen
s'il ne s'est pas exercé à un essai
blanc ; la formation systématique
des surveillants, des correcteurs et
des membres du secrétariat, avec
un contrôle plus accru de tout le
processus : de l'inscription jusqu'à
la proclamation, en passant par l'é-
laboration des épreuves, la sur-
veillance, l'écrit, la correction et
l'intégration des notes. 

Annoncée depuis l'année der-
nière, on note l'introduction de
l'anglais au cours primaire. Une
commission technique a été mise
en place. Elle a finalisé sa feuille
de route, qui déclenche la phase
expérimentale dès cette rentrée
2023-2024, et a programmé pro-
gressivement la généralisation,
avec la formation des élèves pro-
fesseurs d'école. " L'adhésion du

Togo au Commonwealth ouvre de
nouvelles opportunités et exige
que le système éducatif, y contri-
bue ", explique-t-on au ministère. 

Les efforts du gouvernement,
pour atteindre les objectifs de la
feuille de route 2020-2025 (en
l'occurrence le projet P10 : amélio-
ration de la qualité de l'enseigne-
ment), ont permis l'organisation
d'un nouveau concours de recrute-
ment de 4501 nouveaux ensei-
gnants fonctionnaires, dont 471
dans l'enseignement technique et
la formation professionnelle. " Cet
effectif réduira le gap en ensei-
gnants de 6558 à 2528. Au niveau
de l'enseignement technique, le
recrutement est spécifique aux
filières technologiques et indus-
trielles en priorité, afin d'inverser
la tendance d'un surplus dans les
filières commerciales ", fait-on
savoir.

Au ministère des enseigne-
ments, on relève qu'aucun pays ne
peut se développer sans scienti-
fiques. Au même moment, la
citoyenneté qui favorise, l'amour
de la patrie, le vivre-ensemble, le
respect des lois de la république, la
cohésion nationale et la lutte cont-
re l'extrémisme violent, est fonda-
mentale. Pour y arriver, des
manuels et guides dans ces domai-
nes, seront élaborés au cours de
cette année scolaire 2023-2024.

Ali Samba

Le ministre Dodzi Kokoroko

Zozo

PAIX ET STABILITÉ EN AFRIQUE : LE
NOUVEAU REPRÉSENTANT SPÉCIAL DU
SGDE L'ONU, LEONARDO SANT OS
SIMÃO, REÇU PAR LE CHEF DE L'ÉTAT
TOGOLAIS

L'engagement du Togo pour la paix et la stabilité
sur le contient n'est plus à prouver. Les Nations-
Unies font du Togo un meilleur allié dans ce sens.
C'est d'ailleurs dans la droite ligne de cette recon-
naissance que le nouveau Représentant spécial du
Secrétaire général des Nations Unies et chef du
Bureau des Nations unies pour l'Afrique de
l'Ouest et le Sahel (Unowas), Leonardo Santos
Simão, a été reçu, le jeudi 14 septembre, par le
Chef de l'État togolais, Faure Gnassingbé.
Nommé en mai dernier, le nouveau Représentant
spécial du Secrétaire général des Nations Unies et
chef du Bureau des Nations unies pour l'Afrique
de l'Ouest et le Sahel (Unowas), Leonardo Santos
Simão, a échangé, hier jeudi 14 septembre, à
Lomé avec le Président Faure Gnassingbé.
Au menu des discussions, les défis sécuritaire et
humanitaire dans la sous-région, mais aussi les
perspectives d'un renforcement de la collaboration
avec l'organisme onusien, ceci pour une meilleure
coordination des efforts des pays, en matière de
paix et de stabilité, notamment. 
Cette rencontre a été une occasion, de plus, pour
le numéro 1 togolais de partager, avec le haut
responsable onusien pour l'Afrique, " sa vision des
défis dans la région ainsi que les succès enregis-
trés ". Faure Gnassingbé a également " insisté sur
la nécessité de travailler ensemble pour la consoli-
dation de la paix et la stabilité, la lutte contre le
terrorisme et le changement climatique " (...)
@macite.tg  

EDUCATION : LE TOGO INTRODUIT
L'ANGLAIS AU PRÉSCOLAIRE ET AU
PRIMAIRE 
Au Togo, l'enseignement de l'anglais va être intro-
duit au préscolaire et au primaire. La décision,
prise par le ministère en charge du secteur de l'é-
ducation sur orientation présidentielle, a été offi-
cialisée le 15 septembre dernier. 
L'objectif du gouvernement, est de préparer la jeu-
nesse éducative à développer des compétences lin-
guistiques et communicationnelles en anglais.
Ceci, dans un contexte où le pays a opté pour une
diversification de ses échanges avec le monde,
avec son adhésion il y a un an au Commonwealth. 
L'introduction de cet enseignement se fera notam-
ment à l'aide de divers types d'outils élaborés, qui
comprennent notamment des supports pédago-
giques (audios, vidéos, guides, manuels, tuto-
riels…) et des outils de suivi et d'évaluation. 
Phase pilote dès la prochaine rentrée 
Pour l'heure, une phase pilote sera lancée dès cette
rentrée scolaire 2023-2024, dans des écoles pri-
maires publiques, privées laïques et confessionnel-
les retenues sur tout le territoire national.
L'expérimentation concernera uniquement pour
l'instant le Cours Préparatoire ou CP. 
Quant aux autres sous-cycles du primaire, "ils sui-
vront progressivement dans les années à venir", a
indiqué le ministre Dodzi Kokoroko.
Source : @Republiquetogolaise.com

LUTTE CONTRE L'ÉROSION CÔTIÈRE :
Une urgence absolue pour Faure Gnassingbé 
menacée de la côte. 

Tous ces travaux s'inscrivent
dans le cadre de la dernière phase
du Projet d'investissement de rési-
lience des zones côtières en
Afrique de l'ouest (WACA REsIP-
Togo). Cette approche régionale et
intégrée a permis de renforcer la
résilience des communautés et des
zones cibles, le long du littoral, les
infrastructures de protection de la
côte et de lutter contre la pollution
et les inondations. 

Ce programme contribue à la
résilience des écosystèmes côtiers
togolais et des communautés qui
en dépendent par la mise en place
d'une gestion intégrée et durable
de la côte. Il prévoit des investisse-
ments physiques et sociaux, à tra-
vers le financement d'infrastructu-
res de protection côtière et de lutte
contre les inondations, la mise en
œuvre de solutions fondées sur la
nature, l'appui aux structures de
concertation locale et le finance-
ment d'activités génératrices de
revenus au profit des communau-
tés. Le programme prévoit égale-
ment le renforcement du cadre
politique et institutionnel autour
de la gestion des zones côtières au
Togo, en particulier par des appuis
aux ministères sectoriels, la mise
en place d'un système d'alerte pré-

coce et le soutien à l'observatoire
national côtier.

Au Gouvernement, on affirme
que tous ces efforts traduisent la
volonté manifeste du Chef de
l'Etat, Faure Gnassingbé, qui fait
de la lutte contre l'érosion côtière,
une urgence absolue en vue de pré-
server les ressources aquatiques,
les activités socio-économiques et
le cadre de vie des riverains. Sur la
côte togolaise, on y trouve des
exploitants agricoles, qui sont
installés sur la côte, et qui essayent
d'exploiter les zones où encore l'a-
griculture est possible. La côte
héberge beaucoup d'activités éco-
nomiques. 

" Pour Faure Gnassingbé, toute
la côte togolaise revêt une impor-
tance capitale ", fait-on savoir au
Gouvernement.  Dans cette dyna-
mique, des dispositions officielles
ont été également prises afin que
des mesures sociales soient liées à
la mise en œuvre de ces différents
projets. Toutes ces actions démon-
trent l'efficacité de la politique de
développement de l'économie
maritime du chef de l'Etat et son
engagement à renforcer la résilien-
ce des communautés côtières.
C'est ainsi que plusieurs autres
initiatives d'envergure ont été
réalisées sur fonds propres par le
Togo. Ces actions sont encadrées

par des textes réglementaires spé-
cifiques. Plusieurs textes ont été
pris en lien avec la lutte contre la
pollution des océans et leur surex-
ploitation. 

Il faut rappeler que les travaux
lancés en novembre 2022 sur la

partie allant d'Agbodrafo à Aného
sont terminés depuis quelques
mois. 14 épis (ouvrages en enro-
chement), une brise-lame, une
digue de sable ont été construits ou
réhabilités. 

Koudjoukabalo

Suite de la page 2
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MONDIAL U 17 : LES REPRÉSEN-
TANTS AFRICAINS HÉRITENT DU
LOURD

Les quatre représentants africains au mondial
des moins de 17 ans (U-17) que l'Indonésie
accueille du 10 novembre au 2 décembre pro-
chains, sont fixés sur leurs différents adversai-
res.
Le tirage au sort a été effectué, ce vendredi 15
septembre, par la Fifa à Zurich. Le Sénégal,
champion d'Afrique, pour sa seconde partici-
pation, hérite du D en compagnie de
l'Argentine, du Japon, et de la Pologne. Le
Mali, dans le groupe B, va défier l'Espagne, le
Canada et l'Ouzbékistan.
Le Burkina Faso est logé dans le groupe E en
compagnie de la France, les USAet les États-
Unis. Le Maroc pour sa seconde expérience
internationale, joue le pays organisateur,
l'Indonésie, l'Équateur, et le Panama.
@macite.tg

PARTENARIA T : LE CETEF ET LA
SAER DÉCIDENT D'UNE ACTION
COMMUNE POUR LA PROMOTION
DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

La promotion des énergies renouvelables au
Togo vient de passer un nouveau cap. En
effet, la Synergie des acteurs du secteur (Saer)
et le Centre togolais des expositions et foires
(Cetef) ont conclu un partenariat, le lundi 11
septembre dernier à Lomé.
Ce partenariat marque une alliance d'une
durée indéterminée, permet aux deux entités
de conjuguer leurs efforts dans l'optique, d'une
part, de sensibiliser les populations, et de l'aut-
re, démocratiser l'accès et l'utilisation de ces
sources d'énergies dites propres. 
Dans cette dynamique, le Cetef offre son site
à l'organisation des événements devant réunir
des acteurs des énergies renouvelables natio-
naux comme internationaux, autour d'activités
d'expositions, de conférences, d'ateliers, et de
démonstrations. L'on annonce déjà en novem-
bre prochain d'une première édition des "
Journées nationales des énergies renouvela-
bles ".
Pour le Directeur de Cetef, Alexandre de
Souza, "les acteurs du renouvelable sont une
source d'espoir pour le pays, et il est tout à fait
normal que nous les aidions à être plus visi-
bles ".
Notons que la Saer qui regroupe une trentaine
d'entreprises intervenant sur plusieurs projets,
sont implantées sur l'ensemble du territoire
national.
@macite.tg    

CONSOMMATION : Taux d'inflation à 6,6% en Août 2023
En août 2023, l'INHPC au

Togo a connu une baisse
de 2,1% du niveau général des
prix à la consommation, après
une hausse consécutive sur cinq
(05) mois. Il s'est établi à 125,5. 

Selon l'INSEED qui publie les
chiffres, cette baisse est principa-
lement due au recul des indices
des fonctions de consommation
"Produits alimentaires et bois-
sons non alcoolisées" (-5,3%) ;
"Logement, eau, gaz, électricité
et autres combustibles" (-1,0%) ;
"Transports" (-0,3%) et "Boisson
alcoolisés, tabac et stupéfiants"
(-2,7%). La baisse des indices
des fonctions de consommation
"Produits alimentaires et bois-
sons non alcoolisées",
"Logement, eau, gaz, électricité
et autres combustibles" et
"Transports" est soutenue par la
régression des indices des postes
suivants : "Tubercules et plan-
tain" (-26,1%) ; "Légumes frais
en fruits ou racine" (-20,4%) ;
"Poissons et autres produits
séchés ou fumés" (-5,5%) ;
"Légumes frais en feuilles" (-
16,7%) ; "Sel, épices, sauces et
produits alimentaires n.d.a" (-
11,1%) ; "Huiles" (-3,6%) ;
"Autres matières grasses" (-
9,8%) ; "Volaille" (-5,4%) ;
"Mouton - chèvre" (-2,0%) ;
"Pâtisseries, gâteaux, biscuits,
viennoiseries" (-7,3%) ;
"Charcuterie et conserves, autres
viandes et préparations à base de
viande" (-6,0%) ; "Céréales non
transformées" (-0,3%) ;
"Poissons frais" (-3,7%) ;
"Combustibles solides et autres"
(-3,5%) et "Carburants et lubri-
fiants" (-1,0%). La baisse des
prix des produits du postes "Vin
et boissons fermentées" (-12,6%)
a contribué au fléchissement du
niveau de l'indice de la fonction
"Boisson alcoolisés, tabac et stu-
péfiants" .

Les plus fortes baisses 
La diminution du niveau des

indices observée en août 2023
est imputable au fléchissement
des prix des variétés suivantes :
"Igname" (-28,2%) ; "Patate
douce fraîche" (-12,9%) ;
"Banane plantain mûre" (-
11,2%) ; "Manioc frais (Agbéli)"
(-11,0%) ; "Tomates rondes
(Pomme)" (-42,9%) ;
"Aubergine locale" (-25,3%) ;
"Carottes" (-21,3%) ; "Gombos
frais" (-18,0%) ; "Doèvi fumé (
Anchois )" (-10,4%) ; "Manvi
fumé ( Hareng )" (-10,2%) ;
"Doèvi séché (Anchois)" (-9,8%)
; "Saloumon fumé" (-5,1%) ;

"Doèvi frit" (-4,3%) ; "Akpala
fumé (Chinchard )" (-3,4%) ;
"Sardinelles fumées (Adiadoè)"
(-2,6%) ; "Salade verte locale (
Laitue )" (-30,3%) ; "Choux
vert" (-20,1%) ; "Haricot vert" (-
20,0%) ; "Gboman" (-16,2%) ;
"Adémè" (-7,9%) ; "Feuille de
haricot" (-6,0%) ; "Piment rouge
frais" (-36,7%) ; "Piment vert (
Gboyébessé )" (-21,4%) ; "Sel de
cuisine gros cristaux" (-7,4%) ;
"Gingembre frais" (-2,6%) ;
"Huile de palme traditionnelle
(Zomi)" (-7,4%) ; "Huile végéta-
le" (-1,8%) ; "Noix de palme
(Décou)" (-10,3%) ; "Pâte d'ara-
chide" (-4,4%) ; "Poulet vivant
de chair" (-32,7%) ; "Poulet local
vivant" (-3,6%) ; "Viande fraîche
de mouton au kg" (-4,3%) ;
"Viande fraîche de chèvre au kg"
(-1,3%) ; "Kéké" (-11,5%) ;
"Beignet du haricot (Gawou)" (-
8,3%) ; "Botokoin" (-7,5%) ;
"Croissant sans beurre" (-2,5%) ;
"Viande de bœuf grillée
(Tchitchinga)" (-26,0%) ; "Riz
importé longs grains vendu au
petit bol" (-7,0%) ; "Riz importé
brisé vendu au petit bol" (-2,9%)
; "Chinchard frais (Akpala mou-
mou)" (-4,4%) ; "Bois de chauf-
fe" (- 19,7%) ; "Charbon de bois"
(-3,6%) ; "Essence mélange de
rue" (-7,5%) ; "Essence super de
rue" (-5,2%) et "Tchoukoutou
local artisanal" (-21,4%). 

Calculé hors produits alimen-
taires, le niveau général des prix
a connu une baisse de 0,2% sur
le plan national. L'inflation sous-
jacente (variation mensuelle de
l'indice hors énergie, hors pro-
duits frais) a régressé de 0,3%.
Les indices des prix des "
Produits frais " et de l'" Energie "
ont baissé respectivement de
8,1% et 0,9%. Au regard de la
provenance, les prix des produits
" locaux " et ceux des produits
importés ont respectivement
régressé de 2,8% et de 0,4%. 

Du point de vue de la classifi-
cation sectorielle, la baisse du
niveau général des prix est due à
celle des prix des produits du
secteur secondaire (-1,3%) et

primaire (-8,0%). Pour ce qui est
de la durabilité, la baisse obser-
vée provient essentiellement de
la diminution des prix des pro-
duits " non durables " (-3,5%). 

La baisse de l'indice global est
cependant ralentie par l'augmen-
tation du niveau des indices des
fonctions de consommation
"Restaurants et Hôtels" (+0,1%),
"Articles d'habillement et chaus-
sures" (+0,2%) et " Loisirs et
culture " (+0,4%) du fait de la
hausse des prix des produits des
postes "Restaurants, cafés et éta-
blissements similaires" (+0,1%),
"Vêtements de dessus hommes"
(+0,8%) et " Services culturels,
récréatifs et sportifs " (+1,8%).
Les variétés ayant renchéri en
août 2023 sont entre autres : "Riz
+ sauce viande" (+2,5%) ; "Plat
de hokoumé + sauce poisson (1
Plat)" (+1,3%) ; "Imperméable"
(+1,2%) et "Complet Batakali
avec broderie" (+0,5%). 

Évolution trimestrielle 
Comparativement à la situa-

tion de mai 2023 (évolution tri-
mestrielle), le niveau général des
prix en août 2023 connaît une
baisse de 0,7%. Cette baisse est
le fait de la régression des indi-
ces des fonctions de consomma-
tion : "Produits alimentaires et
boissons non alcoolisées" (-
1,7%) et "Logement, eau, gaz,
électricité et autres combusti-
bles" (-1,6%). Cette baisse a
légèrement été amortie par la
hausse enregistrée au niveau des
indices des fonctions de consom-
mation "Loisirs et culture"
(+1,6%) ; "Transports" (+0,4%)
et "Articles d'habillement et
chaussures" (+0,4%). 

Au niveau des nomenclatures
secondaires et par rapport à l'état
des produits, la baisse du niveau
général des prix en variation tri-
mestrielle est à mettre à l'actif de
la diminution des prix des "
Produits frais " (-4,1%) et de
l'"Energie " (-1,9%). Au regard
de la provenance, cette variation
trimestrielle s'explique par la
baisse conjuguée de prix des pro-

duits " locaux " (-1,2%) et "
importé " (-0,5%). La régression
de prix des produits des secteurs
secondaire (-1,1%) et primaire (-
2,4%) a contribué à la baisse tri-
mestrielle du niveau général des
prix. Du point de vue de la dura-
bilité, la baisse du niveau général
des prix en évolution trimestriel-
le est induite essentiellement par
la régression des prix des pro-
duits " Non durables " (-1,9%). 

Glissement annuel 
Par rapport à août 2022, le

niveau général des prix a pro-
gressé de 3,8%. A l'exception des
fonctions de consommation
"Santé" et "Boissons alcoolisées,
tabac et stupéfiants" dont les
indices ont décru respectivement
de 0,6% et 0,8%, les indices des
autres fonctions ont progressé
dans les proportions suivantes :
"Restaurants et Hôtels"
(+12,5%) ; "Produits alimentai-
res et boissons non alcoolisées"
(+2,1%) ; "Articles d'habillement
et chaussures" (+5,2%) ;
"Logement, eau, gaz, électricité
et autres combustibles" (+2,8%)
; "Transports" (+1,4%) ;
"Meubles, articles de ménage et
entretien courant du foyer"
(+4,3%) ; "Biens et services
divers" (+2,7%) ; "Loisirs et cul-
ture" (+5,0%) et "Enseignement"
(+1,5%). 

Du point de vue des nomen-
clatures secondaires et par rap-
port à l'état des produits, la haus-
se constatée en glissement
annuel, est le résultat de l'aug-
mentation des prix des produits "
Hors Energie et Produits frais "
(+4,4%) et des " Produits frais "
(+3,2%). 

Au regard de la provenance,
cette évolution annuelle s'ex-
plique par la hausse des prix des
produits " locaux " (+3,9%) et "
importés " (+3,1%). En ce qui
concerne les secteurs de produc-
tion, la hausse annuelle du
niveau général des prix découle
de l'augmentation des prix des
produits du secteur " secondaire
" (+4,5%), " tertiaire " (+3,0%)
et " primaire " (+2,2%). Quant à
la durabilité, la progression du
niveau général des prix sur le
plan national a été influencée
principalement par l'accroisse-
ment de prix des produits " Non
durables " (+4,0%) et des " servi-
ces " (+3,0%).

Le taux d'inflation, calculé sur
la base des indices moyens des
douze derniers mois, au niveau
national s'est établi à 6,6% en
août 2023.

Koudjoukabalo

Le Casef à Lomé
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ACCÈS A L'EAU POTABLE : LE PROJET D'IN -
FRASTRUCTURES ET DE DÉVELOPPEMENT
URBAIN (PIDU) COMME SOLUTION DANS LES
SAVANES

Face au climat d'insécurité au nord du Togo, créé par les
menaces des groupes terroristes, les autorités du pays ne
baissent pas les bras. Plusieurs initiatives permettent de
faire redescendre la pression sur les populations déjà han-
tées par la pauvreté. Au rang de ces actions gouverne-
mentales, lancement des travaux d'approvisionnement et
d'extension du réseau d'eau potable dans la région des
Savanes, en août 2023.
Dans le cadre du Projet d'infrastructures et de développe-
ment urbain (Pidu), représentant un investissement de
plus de 2,3 milliards de francs CFA sur une période de 04
à 05 mois, pour une enveloppe globale de 16 milliards de
francs, plusieurs activités sont prévues pour le grand bon-
heur des populations des localités concernées par le pro-
jet.
Ces travaux d'extension du réseau d'eau potable s'éten-
dent de Dapaong et de Naki-Est. À Dapaong, dans la pré-
fecture de Tône, les travaux prennent en compte l'exten-
sion du réseau d'adduction d'eau potable. Sur 45 km, plus
de 2 400 habitants, soit 10 quartiers de la commune de
Tône 1, seront couverts.
À l'autre bout, à Naki-Est, il est prévu un château d'eau
d'un volume entre 100 et 300 m3 sur 15 m de hauteur ali-
menté par 04 forages d'eau potable existants. À terme, 33
bornes fontaines, avec des robinets, seront réalisées au
profit de 5.000 habitants.
Ces travaux, une fois réalisés, devront permettre de se
rapprocher davantage du grand objectif, notamment
atteindre un taux d'accès à l'eau potable de 85 % au plan
national d'ici à 2025.
En parallèle, il est également prévu la construction de
voiries dans plusieurs rues de Dapaong (...)
@macite.tg        

LES BESOINS NE SONTPAS LES MÊMES 

Chacune des 117 communes a ses spécificités. Urbaine,
semi-rurale, rurale. Les besoins sont très différents.
Chacune des 117 communes a ses spécificités. Urbaine,
semi-rurale, rurale. Les besoins sont très différents.
Problèmes, elles ont une fâcheuse tendance à faire du
copier/coller avec les plans de développement commu-
naux (PDC).
Les besoins y sont mal exprimés, souvent à côté de la
plaque. Le PDC est le document qui définit la stratégie
de développement des communes sur base des lignes d'o-
rientation définies. Il indique les objectifs spécifiques des
communes et les priorités de développement ainsi que les
moyens à mettre en œuvre dans ce cadre.
'Nos communes rencontrent des difficultés parce que cer-
taines d'entre-elles préfèrent simplement reproduire les
plans des autres sans tenir compte de leurs réalités
uniques', déplore Emmanuel Jonhson, un élu de la com-
mune Golfe 5 (Lomé).
Cette situation est en train d'être corrigée grâce à l'assis-
tance d'experts du Programme des Nations Unies pour le
Développement (PNUD) et de la Coopération allemande
(GIZ).
Source : @Republicoftogo.com

Depuis le dimanche der-
nier, une pénurie de car-

burant est constatée dans les sta-
tions d'essence du pays. Selon le
Gouvernement, un retard dans la
livraison des produits pétroliers a
entraîné, ces difficultés d'appro-
visionnement. 

" Le ministère du commerce,
de l'artisanat et de la consomma-
tion locale tient à rassurer les
consommateurs que les disposi-
tions idoines sont d'ores et déjà
prises pour assurer la disponibili-
té des produits pétroliers dans les
stations et un retour à la normale,
dès le lundi 18 septembre 2023 ",
lit-on dans un communiqué du
ministère du commerce.  Le gou-
vernement rappelle que cette ten-
sion provisoire, dans l'approvi-
sionnement, ne saurait justifier
une surenchère sur les prix habi-
tuels, qui n'ont connu aucun

changement.
A cette situation de pénurie, il

faut compter avec les transpor-
teurs de la Société togolaise d'en-
treposage (STE), qui approvi-
sionnent les stations d'essences.
Ces derniers menacent d'aller à la
grève. Il faut relever qu'avant que
la situation ne se normalise, de
nombreux Togolais ont eu du mal
à se déplacer dans la journée de
ce lundi. 

Les associations des consom-
mateurs ont élevé la voix pour
dénoncer cette situation.
L'association togolaise des
consommateurs (ATC) a relevé
que les activités commerciales,
de quelque nature que ce soit, ont
été sérieusement perturbées. "
L'Association togolaise des
consommateurs (ATC) déplore
cette situation et s'indigne de la
légèreté avec laquelle la situation

est gérée par les autorités. Quand
on sait le rôle que joue le carbu-
rant dans la bonne marche des
activités économiques et com-
merciales dans notre pays, l'ATC
ne saurait accepter une telle
pénurie ", lit-on dans un commu-
niqué rendu public à cet effet.

Pour la Ligue des consomma-
teurs du Togo (LCT), cette situa-
tion entraîne d'importantes per-
turbations dans la vie quotidien-
ne de nos concitoyens, ainsi que
des répercussions économiques
significatives. La Ligue des
Consommateurs du Togo (LCT)
exhorte le Ministre du
Commerce et toutes les parties
prenantes à agir rapidement, et de
manière responsable, pour résou-
dre cette crise des produits pétro-
liers, et met en garde contre tou-
tes manœuvres de révision à la
hausse des prix.

Ali Samba

Le Gouvernement rassure

Un pompiste dans une station de service

PENURIE MOMENTANEE DE CARBURANT :

Les efforts de médiation seront renforcés 
RENTREE DIPLOMATIQUE :

Le 11 septembre 2023, le
ministère des affaires étrangè-
res, de l'intégration régionale et
des Togolais de l'extérieur a fait
sa rentrée diplomatique de l'an-
née 2023-2024. 

A l'occasion, Robert Dussey,
le chef de la diplomatie togolaise
a rappelé les orientations straté-
giques de son département, défi-
nies par le Président de la
République, Faure Essozimna
GNASSINGBÉ, et les principaux
événements qui seront à l'agenda
diplomatique du Togo, au cours
de l'année diplomatique 2023-
2024. 

Robert DUSSEYa insisté sur
l'engagement du Togo au service
d'une communauté ouest-africai-
ne pacifique, d'une Afrique
moins vulnérable aux chocs, sta-
ble, forte et audible sur la scène
internationale, et pour un monde
plus juste et équitable. Pour lui,
le Togo ne peut abandonner les
pays frères qui sont en crise, en
guerre et en transition politique,
qui constituent des moments d'in-
certitudes majeures. " Les efforts
de médiation et de facilitation à
l'échelle de la région et du conti-
nent seront renforcés tout au long
de l'année ", affirme le ministre
des affaires étrangères. 

Il explique que la diplomatie
togolaise valorise l'expertise afri-
caine dans la recherche de solu-
tions aux problèmes africains, et
c'est la meilleure façon pour
l'Afrique de limiter les ingéren-

ces extérieures qui ont contribué
ces dernières années à attiser les
foyers de tensions et à mettre le
continent en difficulté. " Le
retour de l'Afrique sur la scène
internationale ne sera, à l'avan-
tage du continent, que si
l'Afrique est maître de ses prop-
res agendas ", a-t-il dit.

La cérémonie de rentrée diplo-
matique a été l'occasion d'une
conférence inaugurale de cette
rentrée diplomatique sur le thème
" Les transitions démocratiques
en Afrique entre rêves et réalités,
" développé par Kokou Koffigoh,
ancien Premier ministre de trans-
ition au Togo (1991-1994). Après
avoir placé le décor de la situa-
tion politique de 1960, année
d'indépendance jusqu'à 1990,
année des bouleversements poli-
tiques, ayant abouti à des crises
dans bon nombre de pays en
Afrique de l'Ouest et centrale, il a
rappelé l'instauration des transi-
tions politiques démocratiques

pour succéder à ces régimes auto-
ritaires de parti unique qui préva-
laient. Faisant le bilan de ces
transitions démocratiques,
Kokou Koffigoh estime qu'il faut
mettre à leur actif : l'ouverture à
la démocratie de la plupart des
pays ; la proclamation des liber-
tés publiques ; l'existence d'une
société civile ; des organes et
instruments de contrôle du fonc-
tionnement des pouvoirs en
place.

Le revers de la médaille, selon
Koffigoh, c'est que les transitions
démocratiques n'ont pas apporté
le calme et l'apaisement dans
tous les pays ; la mauvaise com-
préhension de la démocratie, qui
a entrainé des incompréhensions
, des conflits inter-tribaux et des
violences et des pertes en vies
humaines, les partis politiques
n'ont pas n'ont pas réussi à sur-
monter les clivages ethniques,  de
sorte que beaucoup de militants
font le choix d'un leader , non pas

en fonction de son programme,
mais de sa proximité  ethnique et
régionale.

Se fondant sur des expériences
passées, Joseph Kokou Koffigoh
a relevé que, de nos jours, la
conduite et l'accompagnement
des transitions politiques deman-
dent plus de réalisme, de pragma-
tisme et d'approches contextuali-
sées et adaptées à la situation pra-
tique de chaque processus de
transition politique.  Les nouvel-
les transitions doivent avoir pour
objectif, de restaurer un ordre
constitutionnel acceptable par
tous. La transition doit être cour-
te et restaurer l'ordre constitu-
tionnel par l'organisation d'élec-
tions libres et transparentes, la
transition doit inclure, autant que
se faire se peut, toutes les compo-
santes de significatives de la
nation au plan politique, géopoli-
tique, professionnel, etc. Il a invi-
té les organisations régionales,
l'Union africaine et la commu-
nauté internationale à sortir des
sentiers battus et des positions
purement normatives, afin de se
mettre en capacité de mieux
accompagner les transitions poli-
tiques en cours sur le continent,
notamment en Afrique de l'Ouest.
Ces institutions et la communau-
té internationale doivent privilé-
gier les voies et les mécanismes
diplomatiques dans leurs rela-
tions avec les régimes de transi-
tion, au détriment des approches
belligérantes. 

Ali Samba

L’ancien PM Kokou Koffigoh (g) et Prof Robert Dussey (dt)
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Meting put
CÉLÉBRATIONS DE CULTES EN SEMAINE:

Les clarifications ...
Dans une note ‘’d'éclaircis-

sement’’ en date du 13
Septembre 2023 adressée par la
Direction des Cultes aux prési-
dents de fédérations religieuses,
le Lieutenant-Colonel BELEI
Bédiani clarifiait l'esprit de sa
correspondance du 08 Septembre
2023, rappelant les plaintes et les
souffrances des populations, face
aux " bruit s insupportables que
nos lieux de cultes produisent
quotidiennement dans nos quar-
tiers, villes et campagnes, sur
toute l'étendue du territoire
national ".

Pédagogue dans sa démarche,
le Directeur des Cultes a attiré
l'attention des présidents des
fédérations religieuses sur les "
cas graves de maladies chro-
niques, et même de décès, occa-
sionnés par les troubles de voisi-
nage, conséquences de célébra-
tions de cultes tapageuses ". Une
situation qui interpelle, à plus
d'un titre, sa direction.

" Ces nuisances sonores sont
devenues un véritable problème
de santé publique. Nous ne pou-
vons continuer de tolérer ces pra-
tiques et ces agissements qui met-
tent à rude épreuve le vivre
ensemble et menacent la liberté
religieuse, qui est un acquis dans
notre pays " écrivit le Lieutenant-
Colonel BELEI Bédiani, dans sa
note en date du 08 Septembre
2023.

Cette sortie, pourtant claire et

responsable, de la direction des
cultes, fut malheureusement
sujette à des interprétations mal-
encontreuses et à dessein, par cer-
taines voix sur les réseaux
sociaux et sur certains médias,
semant la confusion totale dans
les esprits et tentant à saborder les
efforts de la direction des cultes
dans la réglementation des cultes
dans notre pays. (Voir en encadré
les points rappelés par la direction
des cultes)

Ainsi donc, et pour recadrer les
choses et lever toute équivoque,
le Directeur des Cultes a jugé bon
à travers une note en date du 13
Septembre 2023 d'apporter des
clarifications importantes aux
présidents des fédérations reli-
gieuses.

Selon le Lieutenant-Colonel
BELEI Bédiani, les jours officiels
de culte sont les dimanches pour
les confessions d'obédience chré-
tienne et les vendredis pour les
confessions d'obédience musul-
mane. A ces jours, il faut ajouter
les samedis pour les églises

adventistes du 7ème jour et assi-
milés.

Précisons que la note du 08
Septembre, en son point 3, a été
libellé comme suit " il est formel-
lement interdit les célébrations en
semaine, c'est-à-dire de lundi à
samedi, qui produiraient un quel-
conque bruit ".  Ce qui ne signi-
fierait nullement une interdiction
des célébrations en semaine. Il
sied seulement de comprendre
que ce point 3 signifie tout sim-
plement, qu'en dehors des jours
officiels, les célébrations en
semaine ne doivent pas occasion-
ner des bruits !!!

Conscient que " la liberté de
culte s'arrête là où commence la
liberté à la tranquillité publique
de tous ", le Lieutenant-Colonel
BELEI n'a pas manqué d'inviter
les présidents des fédérations reli-
gieuses " à prendre leurs respon-
sabilités et à instruire leurs mem-
bres, afin que chacun se conforme
aux règles minimales du vivre
ensemble dans la cité ".

Crédo TETTEH

Des fidèles d’une église en plein culte

1/ Les nouvelles implantations de lieux de culte sont formelle-
ment interdites.    2/Les jours officiels de culte sont les dimanches
pour les confessions d'obédience chrétienne, et les vendredis pour
les confessions d'obédience musulmane.

3/Il est formellement interdit les célébrations en semaine, c'est-à-
dire de  lundi à samedi, qui produiraient un quelconque bruit.

4/Les célébrations de culte endogènes qui mobilisent foules et
sonorités de tous genres, de même que les prêches des ambulants
qui sillonnent les quartiers et les rues, et qui occupent les carre-
fours, sont soumises à une autorisation préalable de l'autorité admi-
nistrative.

5/Les appels de muezzin ne sont autorisés que dans les grandes
mosquées de quartiers.

6/Les lieux de cultes ne sont pas des abris de fortune, qui n'off-
rent pas la sécurité et la protection nécessaires pour les fidèles d'une
part, et qui ne présentent pas les normes recommandées pour pré-
munir les riverains des bruits provenant des locaux, d'autre part.

7/ Les municipalités sont en droit de faire procéder au déguerpis-
sement des lieux de cultes jugés insalubres, conformément aux
dispositions des textes en vigueur.

8/ Les lieux de culte ne sont pas des lieux de loisirs où les fidè-
les se défouleraient, comme dans des bar-dancing ou des disco-
thèques.

9/ Les veillées de prières d'enterrement dans les lieux de culte
doivent impérativement prendre fin avant 20 heures.

10/ Les communes, les brigades de gendarmerie et les commis-
sariats de police sont instruits pour intervenir, le cas échéant, afin
de mettre fin à toutes célébrations tapageuses, y compris, en saisis-
sant le matériel de sonorisation et autres instruments de musique.

11/ Les dispositions du code de la santé, de la loi-cadre sur l'en-
vironnement et du nouveau code pénal togolais sont applicables
aux nuisances sonores, générées par les lieux de culte et engagent
la responsabilité civile et pénale des responsables de ces lieux.

LES RAPPELS DE LA 
DIRECTION DES CULTES
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